[image: : ]

[image: : Pouvoir et religion en Europe]


Collection UHistoire
Ouvrage dirigé par Michel Figeac
Illustration de couverture : Anonyme, fin xvie siècle, Henri IV vainqueur de la Ligue
© RMN-Grand Palais / Thierry Le Mage
© Armand Colin, Paris, 2013
978-2-200-28886-0


Table des matières
Introduction
Sortir de la religion

Théologie et politique

De la monarchie sacrée au Léviathan


Chapitre 1. L’agonie de la respublica christiana médiévale
La Réformation dans le Saint Empire
Luther et l’appel à la noblesse allemande 

Les princes adhèrent à la Réformation 

De la ligue de Smalkalde à la paix d’Augsbourg 


L’Église d’Angleterre sous le contrôle du roi
Le schisme henricien 

Entre protestantisme et restauration catholique 

L’établissement de l’Église d’Angleterre sous Élisabeth Ire


La réception des décrets tridentins par les royaumes catholiques
L’engagement tridentin de la monarchie portugaise 

L’Espagne à l’heure du concile 

Les hésitations françaises 



Chapitre 2. L’État confronté aux conflits religieux
La lutte contre l’hérésie
Le temps des bûchers 

Troubles civils ou « guerres de religion » ? 

Des violences d’État 


La tentation du régicide
On « lui obéira s’il commande bien » : les thèses monarchomaques 

Les tyrannicides catholiques 

L’exécution de Charles Ier d’Angleterre 


Restaurer l’autorité du prince
La sacralisation du souverain 

Juristes et philosophes au secours du trône 

La victoire de l’État sur les « partis » 



Chapitre 3. Un « seul corps et deux âmes » : le pouvoir pontifical
Le Saint-Siège, un modèle d’État ?
Le sursaut de la papauté 

Les visées absolutistes de la monarchie pontificale 

Le gouvernement de l’État ecclésiastique 


La « Romanité » face aux tendances régalistes
Rome, une vitrine des ambitions pontificales 

Les prétentions romaines. L’Interdit de Venise 

L’antiromanisme catholique 


La papauté dans le concert des nations
Une politique de paix et d’équilibre européen 

Un cadet encombrant : le Roi Catholique 

Un aîné turbulent : le Roi Très-Chrétien 



Chapitre 4. La « religion royale » au temps des monarques absolus
Être roi de droit divin
Une éducation fondamentalement chrétienne 

Les clercs dans l’entourage du monarque 

Les représentations religieuses du roi et la mobilisation de la « cohorte céleste » 


Les fastes de la « liturgie royale »
Une vie scandée par les rites religieux 

Entre Ciel et terre : le sacre des rois 

Des funérailles édifiantes 


L’Église dans l’État
Les progrès du patronage royal 

Le déclin des immunités ecclésiastiques 

Le clergé, auxiliaire de l’État 



Chapitre 5. Entre tolérance et refus. Le sort des minorités religieuses
Des communautés en marge. Les minorités non-chrétiennes
Les Turcs : péril ou recours ? 

Les morisques. L’échec d’une assimilation 

Les Juifs à l’âge du ghetto 


Entre chrétiens. L’invention de la coexistence confessionnelle
L’Europe centrale et orientale, laboratoire de la diversité 

L’Angleterre et les Provinces-Unies, terres de liberté religieuse ? 

L’impossible unité de religion dans la France du Très-Chrétien 


Le jansénisme, une affaire d’État
Une « hérésie » fabriquée par l’État ? 

Le « second jansénisme » et la contestation de l’absolutisme 

L’essor d’une « internationale janséniste » 



Chapitre 6. Les Lumières, ou la sécularisation de l’État
Déchristianisation, ou mutation du sentiment religieux ?
Le discours anticlérical des Lumières 

Une réalité plus nuancée. Déclin et résistance de la pratique 

Les « Lumières chrétiennes ». Convergences et transferts religieux 


Le malentendu s’installe entre l’Église et l’État
Un pouvoir désacralisé ? 

Un État moins protecteur 

Les séductions d’une sociabilité nouvelle 


Des politiques religieuses « éclairées »
Dépoussiérer la foi 

La disgrâce des jésuites 

La tolérance s’inscrit dans la loi 



Conclusion

Repères chronologiques

Bibliographie


Introduction
« Errante, proscrite, abandonnée, la noblesse française se voyait en proie à tous les fléaux réunis […] son roi égorgé sur un vil échafaud ; la religion de ses pères abolie […] elle avait chaque jour à pleurer la perte de quelques-uns des êtres chéris et respectés qu’elle avait laissés dans sa patrie. » Cet extrait du Journal d’émigration du vicomte Jean-Antoine de Brons associe dans une même plainte l’exécution de Louis XVI, le 21 janvier 1793, et la politique de déchristianisation menée sous la Terreur, d’octobre 1793 à juillet 1794. Les émigrés revenus en France au début du xixe siècle avaient acquis la certitude que la restauration de la monarchie ne pourrait se faire sans une alliance du trône et de l’autel. Cette conviction ancrait l’idée, dans le camp des défenseurs de la Révolution, que la religion avait été un instrument au service du despotisme monarchique. En 1819, l’avocat Odilon Barrot proclamait : « La loi est athée et elle doit l’être. » Les deux courants antagonistes ont donc perçu la loi de Séparation de l’Église et de l’État du 9 décembre 1905 comme un tournant majeur. Pour les nostalgiques de l’Ancien Régime, elle consacrait la disparition de l’ordre ancien. Pour les thuriféraires de la modernité, elle fondait le débat démocratique dans une société laïque. Or, la genèse de la loi contredit ce manichéisme : Jean-Marie Mayeur a montré que des prélats catholiques avaient soutenu le projet de Séparation, tandis que des parlementaires républicains souhaitaient garder le Concordat signé par Bonaparte et Pie VII en 1801, parce qu’il leur donnait un moyen de contrôle sur l’Église.
Au regard de la vulgate communément admise, Dale K. van Kley a soutenu une thèse iconoclaste dans Les origines religieuses de la Révolution française, 1560-1791, paru en 1996 aux États-Unis et publié en français en 2002. Si l’ouvrage s’inscrit apparemment dans une historiographie classique, qui privilégie les causes lointaines dans le but d’éclairer le surgissement de la Révolution, il rompt en réalité avec les explications traditionnelles. Pour l’historien américain, c’est le christianisme qui avait donné le principal coup de boutoir à la monarchie absolue. La double contestation des protestants et des courants internes au catholicisme, depuis les Ligueurs du xvie siècle jusqu’aux jansénistes du temps des Lumières, aurait ruiné la « religion du roi ». L’analyse ne minimise pas pour autant le rôle « déchristianisateur » joué par la Révolution. En ce sens, les conclusions de Dale K. van Kley rejoignent le courant philosophique qui considère que le christianisme est porteur, dans ses valeurs, des propres germes de sa disparition. Cette thèse est notamment défendue par Marcel Gauchet dans Le désenchantement du monde : une histoire politique de la religion et par Gianni Vattimo dans Après la chrétienté. Pour un christianisme non religieux.
Sortir de la religion
Selon Marcel Gauchet, le christianisme serait la religion de « la sortie de la religion ». Cette expression ne signifie pas « sortie de la croyance religieuse », mais disparition de l’ancien monde où la religion était structurante et commandait la forme politique des sociétés. La Réformation provoquée par Martin Luther a détruit la societas christiana issue du Moyen Âge, en fragmentant l’unité fragile de la chrétienté latine. La religion a peu à peu cessé d’encadrer le corps social, sans pour autant que les croyances personnelles ne s’éteignent. Si le mouvement n’est pas linéaire et a pris des formes différentes selon les pays, le christianisme a vu s’éroder sa double fonction de principe d’organisation et de principe de légitimité. Aujourd’hui, la vision d’un monde structuré par la religion s’est définitivement effacée dans les États occidentaux. C’est, désormais, au nom du libre choix personnel que l’on revendique ou non une croyance religieuse. Pour autant, le « religieux » comme aspiration vers l’absolu ou quête de sens n’a pas disparu. Le dépérissement des Églises et la permanence du religieux vont de pair. Il s’agit là, sans doute, d’une spécificité du christianisme. En prônant le dépassement des « rites pharisaïques » au profit d’une « religion du cœur », que le piétisme a tenté d’incarner en Allemagne au xviie siècle, en mettant l’accent sur la responsabilité du croyant par la confession ou l’examen de conscience, en privilégiant le salut personnel sur celui de la communauté, le christianisme aurait favorisé la transformation de « sujets » passifs en « citoyens » autonomes. Mais ce que l’approche psychologique peut expliquer au niveau de l’individu ne rend pas compte des conditions de la répudiation de la religion par le pouvoir politique. Une première difficulté se présente dans l’analyse de ce processus : par quels termes convient-il de le désigner ? Marcel Gauchet a proposé l’expression « sortie de la religion » pour éviter les concepts de « laïcisation » et de « sécularisation », qu’il récuse à cause de leur origine ecclésiale. L’un et l’autre caractérisent ce qui n’est pas d’Église, ou ce qui sort de sa juridiction. Pour le philosophe, ils n’évoquent qu’une simple autonomisation de la société par rapport à l’emprise législatrice du religieux. Ils n’expliquent pas un phénomène, mais permettent de le décrire avec pertinence. L’Europe de la laïcisation serait l’Europe catholique, où une intervention volontariste du pouvoir aurait distendu, à partir du xviiie siècle, les liens avec l’Église. L’Europe de la sécularisation serait celle des pays protestants, où les Églises nationales se seraient inscrites, dès le xvie siècle, dans la sphère publique.
Une autre difficulté réside dans la nature même du processus de rupture. Il a pu revêtir l’aspect d’une négation brutale de l’héritage de la christianitas médiévale, ou prendre le chemin d’un lent « transfert de sacralité » opéré au bénéfice du pouvoir politique. L’un et l’autre culmineraient à la fin du xviiie siècle dans les révolutions qui affectèrent plusieurs États européens, dotés d’un régime monarchique (la France, les Pays-Bas autrichiens) ou républicain (Genève, les Provinces-Unies). Dans le cas français, la construction de l’idéologie républicaine sous la iiie République a accentué l’idée d’une coupure totale avec le passé chrétien de la monarchie. Dans cette optique, l’indépendance de l’État aurait été acquise contre l’Église. Au nom de cette conception a-religieuse de la nation, la France s’est naguère opposée à ce que les racines chrétiennes de l’Europe soient mentionnées dans la charte de la constitution européenne. Cette interprétation soulève toutefois un problème de chronologie. Il est douteux que la « sortie de la religion » soit le résultat des révolutions des années 1780, dans la mesure où celles-ci ont entériné, autant qu’elles l’ont provoquée, la disparition de l’Ancien Régime. L’évolution s’amorce plus tôt, vraisemblablement au cours d’un xviie siècle marqué par l’essor de l’esprit scientifique. Le monde interprété à l’aide du langage mathématique n’est plus nécessairement perçu comme un système animé par Dieu. Ce n’est pas son héliocentrisme qui a entraîné la condamnation de Galilée en 1634, mais sa physique atomiste. En rompant avec la conception aristotélicienne de la matière, elle s’opposait au dogme catholique de la transsubstantiation eucharistique. Devant les obscurités du procès, l’historien Pietro Redondi a émis l’hypothèse que l’inculpation de l’astronome pour « opinions coperniciennes » avait paradoxalement cherché à le préserver de l’accusation plus grave d’hérésie. Au siècle suivant, les théories mécanistes anéantirent la croyance selon laquelle Dieu intervenait directement dans le monde, soit par la Providence, soit de façon miraculeuse. Prières et pureté morale ne semblaient plus capables d’attirer la faveur divine. Comme Philippe Martin l’a montré pour la Lorraine, le clergé catholique rechignait de plus en plus à organiser les processions supposées attirer la pluie ou repousser les chenilles.
Il reste que le « lent détachement d’une société civile et de ses institutions publiques à l’égard de la sphère religieuse fait partie des faits qui semblent évidents, estime Nicole Lemaitre, mais qui sont difficiles à établir ». Derrière les grands schémas engendrés par la philosophie historique, qui proposent des explications générales assurément séduisantes, la diversité des situations résiste à l’analyse. La question de la formation de la « nation » fait partie de ces problèmes complexes, malheureusement trop souvent résolus par le recours à l’idéologie. L’idée contemporaine de nation, telle qu’elle est formulée dans les manuels scolaires, attribue son émergence à la sécularisation et à la politisation des sociétés de l’Ancien Régime. En réalité, une pluralité de facteurs doit lui être associée, comme l’a rappelé le colloque sur Le sentiment national dans l’Europe méridionale aux xvie et xviie siècles. À l’époque moderne, le sentiment national ne repose pas sur une définition volontariste, qui n’apparaît qu’avec la Révolution française, mais il reflète simplement « la conscience d’un groupe de constituer une unité ». Il ne débouche pas forcément sur une organisation politique et n’est pas à l’origine des conflits internationaux. L’intervention de l’État est déjà essentielle dans son expression, notamment en Espagne où l’administration royale forge l’unité espagnole du xvie au xviie siècle. Le rôle de la religion ne doit pas être pour autant écarté. L’Espagne, l’Italie et la France ont montré leur attachement à une dynastie, à une langue, à un mythe des origines communes, mais aussi à une Église. Dans ces trois pays catholiques, le culte des intercesseurs a longtemps fait converger les valeurs de la foi, de la dynastie et de la nation. Jean-Marie Le Gall estime que les saints ont participé « à l’élaboration d’une identité nationale par leur gloire, par leur abondance sur leur territoire qu’ils marquent par leur naissance, leur action, voire le dernier repos ». Dans The Construction of nationhood, Adrian Hastings affirme même que le christianisme a créé les conditions de la formation des discours nationaux en validant la création des communautés politiques – dont témoigne le baptême de Clovis – et en faisant de la Bible un miroir au service de la création de l’image et de la construction de la nation.

Théologie et politique
En réduisant la focale au domaine des principes politiques, on constate que la théologie chrétienne a accouché de concepts essentiels à la régulation des sociétés d’Ancien Régime. Elle énonce trois idées dont les interactions, voire les contradictions, ont façonné les relations entre les Églises et l’État. La première affirme que toute autorité vient de Dieu : « Par moi règnent les rois, et les nobles décrètent le droit » (Proverbes, 8, 15). Cela ne signifie pas qu’une forme de gouvernement soit préférable à une autre. Dans les Excellences de la Monarchie et royaume d’Espagne (1597), le juriste castillan Gregorio López Madera rappelle que le « pouvoir des rois infidèles ne procède pas moins de Dieu ». La seconde établit l’indépendance du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel (« Rendez donc à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu », Matthieu, 22, 21). La troisième, issue de saint Augustin et de la réflexion scolastique, tempère la précédente en subordonnant les fins temporelles aux fins spirituelles. Le cardinal Robert Bellarmin justifie cette subordination dans son traité De Potestate Summi Pontificis (1610) : le pape a le droit d’intervenir dans les affaires temporelles des États si les intérêts de l’Église l’exigent. Avec ces trois idées, un cadre est fixé, mais il reste suffisamment large et sujet à interprétation pour justifier des politiques très différentes. La théologie chrétienne n’a pas dicté une seule et unique réponse quand le souverain, fût-il le pape, se trouvait confronté à une difficulté. L’affirmation que tout pouvoir procède de Dieu, inscrite dans l’Ancien Testament et reprise par saint Paul, n’a pas même contenu le clergé dans un devoir d’obéissance : des clercs ont tenu les premiers rôles dans les révolutions des années 1640, qu’il s’agisse de la révolte de la Catalogne contre Philippe IV, de la Fronde ou de la grande rébellion anglaise.
Pour la plupart des historiens de l’époque moderne, ce cadre conceptuel s’imposerait aux États européens jusqu’au milieu du xviie siècle. Aux environs de la paix de Westphalie, qui met fin en 1648 à la guerre de Trente Ans, les principes religieux cesseraient d’inspirer la conduite de l’État. Dans The Power of Kings : Monarchy and Religion in Europe où il s’interroge sur la légitimation de la monarchie, Paul K. Monod conclut qu’un tournant s’opère vers 1650. La monarchie sacrée céderait alors la place à un pouvoir politique rationnel. Cette chronologie est encore défendue par Heinz Schilling, l’un des théoriciens de la confessionnalisation, mais aussi par Theodore K. Rabb dans sa vaste synthèse intitulée The Struggle for Stability in Early Modern Europe. Pour ce dernier, le déclin de la religion comme facteur de violence serait une cause première de la stabilisation de la diplomatie européenne, après la période de crise ouverte au xvie siècle par la Réformation. Rabb estime que l’année 1635, marquée par l’intervention française dans la guerre de Trente Ans au côté des protestants, constitue le moment précis où la religion ne représente plus un facteur déclenchant des guerres entre États. Au milieu du xviie siècle également, la religion ne participerait plus des violences internes à l’État. Elizabeth Tuttle défend cette thèse dans Religion et idéologie dans la Révolution anglaise. Pendant la crise politique des années 1646-1649, le sentiment et le discours religieux demeurèrent des moteurs du mouvement révolutionnaire. Mais après le retour des Stuarts en 1660, si la Providence servit toujours à justifier les faits et gestes de la classe dirigeante, le thème perdit son impact sur la population. E. Tuttle résume l’échec des puritains en une formule frappante : « Les saints sont morts, Dieu s’éloigne. »
Certains historiens contestent cependant l’idée que la césure se produirait autour de 1650. David González Cruz interprète la guerre de Succession d’Espagne (1701-1714) comme une « guerre de religion entre princes catholiques ». Les pamphlets, libelles, correspondances et chroniques émanant des deux camps révèlent une exaltation mystique du combat, à coups de miracles, d’apparitions et de présages. L’adversaire, qu’il s’agisse de Philippe V ou de l’archiduc Charles, est systématiquement dénoncé comme un faux catholique, destructeur de l’Espagne et de son Empire. Pour Hartmut Lehmann, dans Das Zeitalter des Absolutismus, ce n’est qu’au début du xviiie siècle que les affaires de l’Église, de la théologie et de la piété seraient reléguées au second plan par les Européens. Mais Arno Herzig, qui a étudié la recatholicisation de l’Europe centrale du xvie au xviiie siècle dans Der Zwang zum wahren Glauben, étend la période du confessionnalisme dans les territoires des Habsbourg encore au-delà, jusqu’aux années 1780. Dans un article de synthèse paru dans les Annales de l’Est en 2009, Philip Benedict expose les deux grandes raisons qui l’ont amené, lui aussi, à rejeter la chronologie traditionnelle. La première relève de l’histoire politique. Il constate que les rites politiques ont conservé une dimension religieuse significative bien après le xviie siècle. L’imposition des mains afin de soigner les écrouelles, un geste répété par les monarques français au moment de leur sacre, a par exemple contribué à la forte popularité de Louis XVI à son avènement. Ph. Benedict observe également que les années 1670-1680 ont vu une vague d’expulsions des minorités religieuses hors d’Europe centrale et occidentale, voulues par des souverains impatients de restaurer l’unité de la foi. Ces expulsions provoquèrent des rébellions en Hongrie et dans le Midi de la France, qu’il faut bien qualifier de « guerres de religion ». Le long conflit de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697) fut justifié par la défense de la foi. Des pamphlets protestants présentèrent Guillaume III d’Orange, le maître d’œuvre de la coalition contre Louis XIV, comme un nouveau David, et la guerre comme une confrontation contre les forces de l’Antéchrist. Les textes parodiques publiés en Europe pendant le gouvernement personnel du roi de France insistèrent à l’inverse sur l’impiété de ce dernier. Dans l’inventaire dressé par Peter Burke, les titres Christianissimus christiandus, The most christian Turk, Nero Gallicanus ou encore Chrestien non français brocardent une politique dictée par l’ambition et le calcul.
La seconde raison avancée par Ph. Benedict relève de l’histoire religieuse, et des développements dont elle a bénéficié au cours des dernières années. Il apparaît aujourd’hui douteux que l’influence de la religion sur le comportement des Européens ait reculé après 1650. La Réformation protestante et la Contre-Réforme catholique ont certes brisé l’unité religieuse de l’Europe, mais elles ont aussi modifié en profondeur les pratiques et les croyances. Vers 1700, souligne Ph. Benedict, « les gens ordinaires étaient non seulement mieux encadrés dans la vie paroissiale et mieux instruits dans les doctrines de la foi que leurs ancêtres d’il y a deux cents ans ». Les fidèles ne se percevaient plus comme « chrétiens » mais comme catholiques, luthériens ou réformés, c’est-à-dire qu’une nouvelle conscience de groupe était née par l’anathème jeté sur les croyances rivales, et par l’imprégnation des pratiques et des rituels de sa propre confession. Il est difficile d’imaginer que cette transformation ait favorisé une sécularisation de la politique. D’ailleurs, parce qu’ils furent élevés dans un climat de piété ardente et de stricte orthodoxie, les souverains qui régnèrent après 1600 se révélèrent davantage influencés par leurs convictions religieuses. Ainsi, les Habsbourg d’Autriche éduqués par les jésuites se voulurent des champions du catholicisme et rejetèrent l’irénisme de leurs prédécesseurs.
Cependant, les monarques européens devaient éprouver de plus en plus de difficultés à imposer à leurs sujets leurs choix personnels. Au cours du xvie siècle, le royaume d’Angleterre put connaître jusqu’à quatre changements de religion sans subir de troubles majeurs. Il suffisait qu’un nouveau souverain accède au trône pour changer la religion de l’État. À partir des dernières décennies du siècle, il devint rare qu’un prince pût imposer sa foi à ses sujets après son avènement ou sa conversion. L’endoctrinement confessionnel de la population était suffisamment avancé pour engendrer de fortes résistances. Quand le catholique Sigismond reçut la couronne de Suède en 1592, il dut accepter les conditions du Riksdag qui imposait la Confession d’Augsbourg comme seule religion légitime. Dans la Hesse-Kassel, la conversion du prince en 1605 provoqua le passage de ses sujets du luthéranisme au calvinisme, mais au prix de longues émeutes dans les villes principales du territoire. L’Électeur de Brandebourg en tira les conséquences lorsqu’il se convertit à son tour en 1613. Au lieu de chercher à imposer sa foi, il n’introduisit l’Église réformée qu’autour de ses résidences personnelles. Les tentatives de Jacques II pour rétablir en Angleterre le catholicisme, auquel il s’était converti sous le règne de son frère, aboutirent à sa déposition en 1688.

De la monarchie sacrée au Léviathan
Identifier le moment où l’Europe est passée d’une époque de guerre religieuse à une époque de raison d’État, de la monarchie sacrée au « Léviathan sécularisé » (Ph. Benedict) est un défi délicat à relever. Contrairement à l’idée commune, la Réformation protestante n’a pas initié une époque de guerres de religion. Dans Religious Warfare in Europe, qui porte sur les années 1400-1536, Norman Housley a montré que les convictions religieuses incitaient déjà à la guerre, ou servaient à la légitimer. Cependant, la théologie protestante a certainement renforcé les modes de pensée qui privilégiaient la religion au moment de la prise de décision politique. L’interprétation littérale des Écritures a inspiré ce que Philip Benedict appelle la « politique de la prophétie ». L’épître dédicatoire adressée en 1565 par Théodore de Bèze à l’amiral de Coligny, en préface des Commentaires de Calvin sur le Livre d’Ézéchiel, en résume l’esprit : « rien ne peut vous donner plus d’assurance que de comparer les écritures des prophètes avec l’histoire ». En certaines circonstances, la politique de la prophétie amena des acteurs politiques à suivre à la lettre un modèle de conduite dicté par l’Ancien Testament. Un cas frappant est fourni par la réaction des presbytériens écossais à l’invasion de leur pays par Oliver Cromwell en 1649. L’attitude de Gédéon dans le Livre des Juges, réduisant son armée à trois cents soldats avant de livrer une bataille victorieuse aux Madianites, inspira chez certains ministres, comme Samuel Rutherford, l’idée que la sincérité de l’engagement des combattants, et non leur nombre, garantirait le succès. Par conséquent, un grand nombre d’officiers subalternes à la rectitude religieuse insuffisante furent limogés peu avant la bataille de Dunbar, en 1650, où Cromwell écrasa ses adversaires.
En revanche, d’anciennes traditions ayant auparavant favorisé la violence religieuse perdirent du poids au cours de l’époque moderne. Malgré l’expansion continue de l’Empire ottoman jusqu’au début du xviiie siècle, l’idéal de croisade n’a pu être réanimé par la papauté. En dépit de l’immense retentissement de la victoire de Lépante en 1571 et de la levée du siège de Vienne en 1683, le Saint-Siège ne réussit pas à liguer les princes chrétiens contre la menace ottomane. La représentation même de la croisade se transforma : elle était d’abord destinée à reconquérir les Lieux saints puis à évangéliser le monde, elle devint croisade intérieure, purification morale personnelle. De même, le millénarisme violent reflua en Europe après la bataille de Frankenhausen qui mit fin en 1525 à la guerre des Paysans, et la reddition des anabaptistes de l’éphémère « royaume de Münster » en 1535. Si les conditions nécessaires aux affrontements religieux demeurèrent présentes tout au long des xvie et xviie siècles, quelques inflexions doivent enfin être signalées. Pour Philip Benedict, le tournant majeur s’est opéré autour de 1600. Avant cette date, les guerres de religion résultaient de la naissance d’une nouvelle confession. Par la suite, la plupart des conflits éclatèrent quand l’avènement d’un souverain aux convictions différentes représenta une menace pour la majorité de ses sujets, ou quand des mesures de tolérance furent révoquées. Par ailleurs, les conflits religieux eurent tendance à s’espacer. Des mécanismes juridiques furent mis en place pour prévenir les tensions. L’édit de Nantes du 30 avril 1598 a tiré profit des tâtonnements des paix de religion antérieurement promulguées dans le royaume. Il prit en compte les situations génératrices de rixe, imposant par exemple un « devoir d’oubli » sur ce qui s’était passé. Les traités de Westphalie de 1648 élargirent les dispositions de la paix d’Augsbourg de 1555, qui avaient permis une cohabitation de près de soixante ans entre luthériens et catholiques à l’intérieur de l’Empire. La loi se montrait capable, non de changer les mentalités, mais d’empêcher que les frictions ne dégénèrent en guerre ouverte.
Bien qu’il soit réducteur de parler d’une sécularisation du discours politique, il ne fait aucun doute que la manière de penser la politique évolua après 1600. Le clergé tenterait toujours d’inciter les souverains à se conformer au modèle du « prince chrétien », ce dont témoigne la lettre de reproche adressée à Louis XIV par Fénelon en 1694, toutefois de nouveaux outils conceptuels étaient désormais offerts aux chefs d’État. Les œuvres de Machiavel ou du néostoïcien Juste Lipse heurtèrent les consciences de leurs contemporains mais ne cessèrent de se répandre. La nouvelle manière de concevoir le droit naturel établie par Grotius (1583-1645) incita à penser les relations internationales hors de tout cadre religieux. Pour ce protestant de tendance arminienne, le droit naturel ne devait plus être confondu avec le droit divin. Dans les testaments politiques qui fleurirent au cours du xviie siècle, le conseil d’être vertueux et de protéger la foi demeura, mais à côté de la piété, l’importance accordée à la nécessité de servir l’État s’accrut nettement. La nouvelle approche historique de la Bible contribua en outre à remettre en cause l’inefficace « politique de la prophétie ». Dans le Tractatus theologico-politicus composé à la fin de sa vie, le philosophe Baruch Spinoza (1632-1677) affirma qu’il fallait lire la Bible de la même façon qu’on étudiait la nature, sans chercher à l’accommoder avec les dogmes des Églises. Sa conviction s’appuyait sur le travail accompli par les théologiens réformés de la prestigieuse académie de Saumur. Ces derniers avaient fait progresser les connaissances sur l’Ancien Testament. Leur analyse, fondée sur la maîtrise de la langue hébraïque, démontrait que le texte massorétique, jusque-là considéré comme la meilleure version, était une édition relativement tardive, susceptible d’être améliorée par des techniques philologiques. Ils critiquèrent l’attitude des pasteurs des premiers temps de la Réformation, qui avaient invoqué la Bible pour dénoncer la paix établie en France, en 1563, à l’issue de la première guerre civile. Ils firent également valoir que le gouvernement était une institution humaine, dont l’objectif était la paix et le bien public. L’oratorien Richard Simon mena des recherches comparables dans le monde catholique, qui le conduisirent à rejeter les interprétations allégoriques de saint Augustin. Certes, les approches scientifiques ne provoquèrent pas la ruine immédiate des doctrines théologico-politiques. Les jansénistes français, adversaires de la bulle Unigenitus Dei Filius (1713), trouvèrent une justification de leur combat dans le figurisme au début du xviiie siècle. Selon cette lecture particulière de la Bible, inspirée des Pères, l’Ancien Testament n’annonçait pas seulement la Nouvelle Alliance mais toute l’histoire chrétienne. Ses adeptes établirent ainsi un parallèle entre les persécuteurs des Juifs et les oppresseurs de leur mouvement, assimilant Louis XV au roi de Babylone Nabuchodonosor, destructeur de Jérusalem et responsable de la déportation d’Israël. Toutefois, l’interprétation figuriste imprégna surtout les prêtres parisiens formés au séminaire Saint-Magloire, où elle était enseignée. Elle demeura minoritaire au sein même de la nébuleuse janséniste.
Le développement des accords internationaux et des mécanismes juridiques, le regard critique porté sur la Bible et l’émergence d’une pensée politique centrée sur l’intérêt de l’État, incarnée par Thomas Hobbes en Angleterre, sont trois changements notables qui contribuèrent à relativiser l’importance de la religion dans la vie politique des États européens au xviie siècle. Au siècle suivant, ces changements s’amplifièrent, comme l’illustre la révolution sémantique affectant le mot « tolérance ». Sous l’influence de Voltaire et des philosophes, il cessa de désigner l’acceptation d’une croyance erronée pour signifier la reconnaissance positive de la différence religieuse. Portés par le contexte de progrès économique et de réformes administratives, les partisans des Lumières accédèrent presque partout aux responsabilités politiques. Aranda en Espagne, Pombal au Portugal, Turgot en France cherchèrent à moderniser l’État en diminuant l’influence du clergé. La restriction du Test Act en Angleterre en 1780, qui permit aux catholiques d’accéder à certains droits civiques, les lois en faveur des protestants et des Juifs, adoptées en Autriche en 1781-1782 et en France en 1787, révèlent la perte d’influence des Églises. Or, ces mesures rencontrèrent surtout la méfiance ou l’hostilité des populations, car la transformation de l’État n’avait pas entravé la construction confessionnelle. À la fin de l’Ancien Régime, en dehors des grandes villes où les signes de détachement semblent évidents, les fidèles étaient, dans leur grande majorité, davantage conscients de leurs devoirs religieux. Quand se profila la Révolution française, les revendications populaires étudiées par Philippe Grateau dans Les cahiers de doléances, une relecture culturelle attestent la persistance de l’attachement à l’Église et aux valeurs de la Réforme catholique, notamment en matière d’éducation et d’assistance. Mais elles montrent également l’affirmation d’une culture politique nouvelle, nourrie des idées des Lumières. « Politique » et « religion » n’étaient pas séparées mais s’inscrivaient de plus en plus dans des domaines spécifiques. L’intériorisation du sentiment religieux marquait le terme ultime de la confessionnalisation. Tandis que la foi se repliait dans la sphère de l’intime, le pouvoir séculier étendait ses compétences dans la sphère publique. Il se souciait moins des croyances que de la santé ou de l’instruction du peuple. Certes, ni les institutions religieuses ni l’autorité séculière n’étaient encore disposées à admettre cette distinction. Toutefois, l’accumulation des conflits entre l’Église et l’État après 1750 – la suppression des jésuites dans les royaumes portugais, français, espagnol et italiens entre 1759 et 1767 en offre un exemple – trahit la divergence de leurs intérêts.
« La monarchie et l’Église, c’est un vieux couple qui vit ensemble difficilement mais ne peut jamais divorcer. » Cette boutade de Jean-Pierre Dedieu, qui vise la royauté espagnole sous l’Ancien Régime, peut être élargie à la plupart des États de l’époque moderne. Dans le cadre d’un manuel, il était impossible d’examiner la situation de l’ensemble des pays européens. Les développements qui suivent s’efforcent de mettre en exergue les moments ou les exemples les plus significatifs d’une évolution générale, sans oublier les situations particulières qui dérogent à cette dernière. Ces choix ont imposé un plan chronothématique, dont le premier chapitre est centré sur le xvie siècle, et le dernier sur la période des Lumières. L’index des lieux ou des thèmes rencontrés permet des lectures transversales. Les dates importantes sont reprises dans une chronologie finale, donnée en annexe. Enfin, les ouvrages et articles indiqués dans la bibliographie doivent servir à l’approfondissement des études de cas proposées.



Chapitre 1
L’agonie de la respublica christiana médiévale
Au xve siècle, l’Occident latin reste théoriquement uni sous l’autorité du pape et de l’Empereur du Saint Empire romain germanique. Le mot de « Chrétienté », rappelle Nicole Lemaitre, est employé depuis le ixe siècle pour désigner cette Europe gouvernée conjointement par le regnum et le sacerdotium, deux puissances rivales et complémentaires. Née à l’époque carolingienne, cette perception commune s’appuie à la fois sur des théories politiques et sur des mythes issus des grandes figures de Constantin ou de saint Augustin. Ni la querelle du Grand Schisme entre 1378 et 1415, ni le développement des États nationaux accéléré par la compétition des guerres d’Italie à partir de 1494, ne semblent remettre en cause une vision confortée par l’adoption généralisée du droit romain. Pourtant, entre l’abdication de Charles Quint en 1556, et la clôture du concile de Trente en 1563, l’aspiration à l’unité des chrétiens devient un rêve chimérique. La societas christiana éclate d’une manière qui paraît irrémédiable. Sous l’impulsion de Martin Luther (1483-1546) puis de Jean Calvin (1509-1564), de nouvelles Églises se construisent dans des cadres territoriaux précis. Luther a jeté les bases de l’Église évangélique, qui s’implante en Allemagne puis en Scandinavie dans les années 1530. Les écrits du second fondent la doctrine de l’Église réformée, qui, depuis la ville-État de Genève, inspire les protestantismes français, britannique et flamand au milieu du xvie siècle.
La Réformation dans le Saint Empire
L’historiographie allemande a forgé le mot glaubensspaltung (littéralement « éclatement de la foi ») pour désigner les mouvements de dissidence religieuse qui se développèrent à partir des années 1520 au sein de l’espace germanique, à l’intérieur de l’Empire, en Suisse, puis dans le nord des Pays-Bas. La contestation de l’Église de Rome fut partout encouragée par le succès du moine augustin Martin Luther à Wittenberg. La réussite de ce dernier s’explique sans doute par ses talents de théologien, mais doit également être reliée au cadre institutionnel allemand. Si l’apparition du protestantisme a répondu à des préoccupations religieuses, c’est la politique qui a rendu possible sa structuration.
Au début du xvie siècle, le Saint Empire englobait théoriquement les Pays-Bas, la Franche-Comté, la Suisse, la Bohême et une partie de l’Italie du Nord. En pratique, il se bornait à l’Allemagne et à l’Autriche actuelles, morcelées en plus de 300 territoires autonomes qui se limitaient parfois à une ville. Les institutions impériales ont connu une réforme majeure à l’issue de la diète de Worms de 1495. D’une part, les guerres internes ont été mises hors la loi et le tribunal de la Chambre impériale (Reichskammergericht) a été créé pour veiller au maintien de la « Paix publique perpétuelle » (Ewiger Landfrieden) et à l’application du droit d’Empire. À partir de 1512, les Cercles d’Empire reçurent la mission d’exécuter, au besoin par les armes, les décisions prises par les juges de ce tribunal, nommés par les territoires. D’autre part, la répartition des pouvoirs entre les territoires et l’Empereur a été précisée. Élu à Francfort par sept Électeurs, l’Empereur doit composer avec la diète, assemblée des territoires répartis en trois collèges : celui des princes électeurs, celui des princes et comtes, et celui des villes. Seul un accord entre ces différentes composantes peut déboucher sur une décision législative valable pour tous. Or, les conditions de l’accord sont difficiles à remplir. Si la règle normale de prise de décision à la diète est la majorité au sein de chaque collège, il faut ensuite unanimité entre les collèges et accord de l’Empereur pour que la mesure soit appliquée. En outre, une disposition permet à un membre de se délier de toute obligation envers une décision majoritaire à laquelle il s’oppose : la protestatio.
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